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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Association des industries de l'automobile du Canada (AIA)
	Nom: 
	rec1: Même si le marché secondaire de l'automobile est une industrie de 19,4 milliards de dollars, elle aurait un potentiel de production annuel de 30,4 milliards de dollars si les Canadiens effectuaient l'entretien périodique planifié et recommandé par les constructeurs. De plus, cela offrirait des avantages connexes appréciables sur les plans de l'économie, de la sécurité et de l'environnement. Pour inciter les Canadiens à faire vérifier et entretenir périodiquement leur véhicule, l'AIA a présenté au gouvernement fédéral un projet de « Vehicle Inspection Incentive Plan » ou VIIP (plan incitatif pour l'inspection des véhicules) sur le modèle d'une mesure dont le succès n'est plus à démontrer, le Crédit d'impôt pour la rénovation domiciliaire. 
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Éducation et formation axée sur les compétences]
	Dropdowntopic1: [Fiscalité des particuliers]
	Dropdowntopic3: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdownrec1: [$100 millions-499.9 millions]
	Dropdownrec3: [inconnu]
	Dropdown1: [1 an]
	Dropdownrec2: [inconnu]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: Le Conference Board du Canada (CBdC) a conclu que si le gouvernement fédéral créait un crédit d'impôt remboursable de 50 $ à l'intention des consommateurs s'ils font inspecter leur véhicule par un technicien accrédité, l'avantage du VIIP dans sa version actuelle s'établirait comme suit : • Dépenses réduites de 266,4 millions de dollars. • Augmentation des revenus de 107,4 millions de dollars. • Bénéfice net égal à 378,8 millions de dollars. • Bénéfice net supplémentaire pour les provinces correspondant à 187,3 millions de dollars. • Création de  25 100 emplois (dont 9 362 seraient des techniciens automobiles qualifiés). • Réduction de 0,1 % du taux de chômage. 
	rec3: - Le secteur de l'automobile, par des emplois directs. 
- Emplois indirects découlant des liens avec la chaîne d'approvisionnement et les concessionnaires automobiles et les ateliers de réparation de voitures.
- autres effets indirects qui créeront des emplois supplémentaires, surtout dans diverses industries de service.
- Les consommateurs seront bénéficiaires car le VIIP sera à un incitatif à l'exécution de 1,8 million d'inspections de véhicules; les consommateurs forts des résultats de leurs inspections dépenseront 1,3 milliard de dollars pour rendre leurs véhicules plus sécuritaires, plus écologiques et plus économiques à utiliser, tout en maximisant leur investissement dans leur véhicule. 
- Cela s'applique à toutes les régions du Canada.
	rec4: Le VIIP entraîne la création de 25 100 emplois. Les effets directs comprennent la création d'emplois en raison de nouvelles dépenses, à savoir 15 800 emplois créés. De ces emplois créés, 9 362 ou 59,3 % des effets directs sur la main-d'oeuvre se situeraient dans des postes de travailleurs qualifiés, par exemple des techniciens professionnels en entretien. Les effets en matière d'emplois directs découlent de liens de la chaîne d'approvisionnement des concessionnaires automobiles et des ateliers de réparation de voitures. Les effets indirects créent 4 700 postes de plus, surtout dans les diverses industries de service. Les effets induits créent 4 600 postes de plus. 
	rec5: L'industrie de l'automobile a actuellement des difficultés en raison d'une pénurie de main-d'oeuvre qualifiée (et tant qualifiée que non qualifiée, dans certaines régions). L'absence d'offre de nouveaux employés qualifiés constitue un obstacle à la croissance et à la profitabilité de l'industrie. Un segment croissant de l'effectif actuel de l'industrie (55 %) a moins de 10 ans d'expérience dans l'industrie et environ 16 % de ce groupe sont des personnes de moins de 25 ans. Nous recommandons des programmes et stratégies favorisant la transition entre l'école et le milieu du travail, les stages d'apprentissage, et qui aident à faire le lien entre les compétences et les postes disponibles. 
	rec6: Le gouvernement fédéral doit investir dans les programmes de création d'emplois visant les petites et moyennes entreprises (PME). Les demandes concernant ces subventions ou subsides doivent être simples et comportant un petit nombre d'étapes, afin que les PME limitées sur le plan du personnel de dotation puissent en tirer parti. Le gouvernement devrait envisager d'augmenter les catégories d'emplois de l'industrie de l'automobile qui figurent au nouveau Programme des travailleurs de métiers spécialisés (fédéral), par exemple, car il n'inclut pas actuellement les professionnels des services d'entretien d'automobiles. 
	rec7: Les pénuries de main-d'oeuvre dans ce secteur nuiront considérablement à la productivité du marché secondaire de l'automobile et à l'économie canadienne dans son ensemble. Il est donc impératif d'accroître le nombre de techniciens qualifiés dans la population active. Dans le marché secondaire de l'automobile, les pénuries de main-d'oeuvre qualifiée sont observables dans toutes les régions du pays. Les pénuries de main-d'œuvre non qualifiée sont particulièrement apparentes dans les provinces de l'Ouest, où il est même difficile, parfois, d'obtenir du personnel pour un poste au comptoir de service des pièces. Les bénéficiaires seront les PME, les gens de métiers et les entreprises dans la chaîne de production et d'approvisionnement de pièces d'automobile dans l'ensemble du Canada. 
	rec8: Une pénurie nationale de compétences affecte gravement l'industrie du marché secondaire de l'automobile au Canada, qui souffre d'un nombre croissant de postes vacants et d'une insuffisance de travailleurs qualifiés pour les combler. Selon une étude de 2009 du CARS Council intitulée « Performance Driven: Labour Market Opportunities and Challenges for Canada's Motive Power Repair and Service Sector », le marché secondaire de l'automobile canadien compte environ 13 000 postes non comblés et le secteur de l'entretien et de la réparation de voitures du Canada (MPRS) intervient pour 29 % de ces postes vacants. Ce secteur investit lourdement dans la formation, mais il a besoin d'un plus grand nombre de candidats. 
	rec9: L'AIA recommande au gouvernement canadien de mettre en œuvre des stratégies établissant des liens plus forts avec les organismes américains de réglementation. Pour les entreprises du marché secondaire de l'automobile, particulièrement les PME, il est extrêmement important qu'il y ait un minimum de perturbations dans le mouvement des marchandises vers les É.-U. Le gouvernement doit continuer à veiller à ce que les entreprises canadiennes disposent d'un accès non entravé au marché américain, tout en maintenant une position forte contre toute initiative d'origine américaine visant à promouvoir les politiques "Buy America" (Achetons américain). Veiller à un traitement équitable et opportun à la frontière lors de l'expédition des marchandises aux É.-U. afin d'éviter les retards est également impératif. 
	rec10: À notre connaissance, il n'existe actuellement pas de mesure législative canadienne faisant ressortir la nécessité d'une coopération avec les organismes américains de réglementation. L'introduction de mesures législatives de ce type pourrait offrir des orientations et un leadership bien nécessaires sur cette question. 
	rec11: Les PME et les grandes entreprises qui produisent, vendent et expédient des marchandises aux É.-U. Cela touche la totalité du secteur de la fabrication et des distributeurs grossistes au Canada. 
	rec12: Nous ne connaissons pas les résultats spécifiques. Toutefois, veiller à la libre circulation des marchandises à destination des É.-U. permet aux entreprises canadiennes de maintenir leur production et, en définitive, de réinvestir dans leurs activités, de la formation à l'exploitation du matériel immobilisé, au fil de l'augmentation des niveaux de production et des exportations dans un environnement propice. Cette façon de procéder protégera les emplois actuels, en créera de nouveaux et incitera les entreprises à investir dans la formation axée sur les compétences à l'endroit des employés actuels, leur permettant de passer à des emplois mieux rémunérés. En définitive, cela protège les entreprises canadiennes et encourage celles faisant beaucoup affaires avec les É.-U. à maintenir leur production au Canada. 
	rec13: L'Association des industries de l'automobile du Canada (AIA) est l'association professionnelle nationale représentant l'industrie du marché secondaire de l'automobile au Canada. Le marché secondaire est une industrie de 19,4 milliards de dollars qui donne du travail à plus de 420 000 personnes ou 51 % du nombre total d'employés dans le secteur canadien de l'automobile. L'AIA représente les fabricants, les distributeurs magasiniers, les grossistes, les détaillants, les ateliers de carrosserie et les services d'entretien et de réparation d'automobiles dans l'ensemble du Canada.  
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